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Nuaillé




	CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE du 7 mars 2014




L'an deux mille quatorze, le sept mars à vingt heures trente minutes, le Conseil Municipal de cette commune dûment convoqué le vingt huit février deux mille quatorze, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, en session ordinaire, sous la présidence de M. Marc MAUPPIN, Maire.
Etaient présents : M. Marc MAUPPIN, Maire, M. Bernard PINEAU, 1er Adjoint, M. Patrick CHEVALIER, 2ème Adjoint, M. Didier AUGER, 3ème Adjoint, Mme Françoise POTIER, 4ème adjointe (représentant Mme Fanny FROGER) et M. Louis-Marie SUPIOT, M. Christophe RICHARD (représentant M. Christophe PIET), M. Régis FREIN, M. Laurent PROUTEAU, Mme Fanny FROGER et Mme Vivianne CROIZER, Conseillers Municipaux.

Etaient excusés : M. Christophe PIET (représenté par M. Christophe RICHARD), conseiller municipal.

Secrétaire de séance : Mme Fanny FROGER
La séance est ouverte à  20h 50
Monsieur le Maire, en ouverture de séance, propose au conseil municipal de rajouter à l’ordre du jour les questions suivantes :

· Changement de version logiciel de gestion e-magnus (VII - A) ;
· Ecole privée Ange Gardien – Subvention exceptionnelle (VII – B).

Le conseil municipal accepte à l’unanimité :
I – Approbation du PV de la séance du 7 février 2014
Après avoir été invité à formuler d’éventuelles remarques ou observations, le conseil municipal, à l’unanimité, approuve le procès verbal de la séance du 7 février 2014.
II – Finances
A) Compte de Gestion 2013 – Examen et Approbation
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que l’exécution des dépenses et des recettes relatives à l’exercice 2013, a été réalisée par le Trésorier Municipal et que le Compte de Gestion établi par ce dernier doit être conforme au Compte Administratif de la commune.
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que Monsieur le Trésorier a transmis à la commune son Compte de Gestion avant le 1er juin, comme la loi lui en fait l’obligation.

Pour l’exercice 2013, les résultats budgétaires s’établissent comme suit :
	
	INVESTISSEMENT
	FONCTIONNEMENT

	DEPENSES

       Ecritures réelles

       Ecritures d’ordre

RECETTES

       Ecritures réelles

       Ecritures d’ordre
	360 130,09 €

360 130,09 €

/
449 123,73 €

391 841,04 €

   57 282,69 €
	695 425,36 €

638 142,67 €

  57 282,69 €

882 857,90 €

882 857,90 €

 /


	EXCEDENT / DEFICIT
	88 993,64 €


	187 432,54 €


Les résultats d’exécution de l’exercice 2013 constatés au budget principal, s’établissent, quant à eux, de la manière suivante :
	
	Résultat cumulé au

31/12/2012
	Part du résultat affectée en investissement
	Résultat 

de l’exercice 2013
	Résultat cumulé 
au 

31/12/2013

	INVESTISSEMENT

FONCTIONNEMENT

TOTAL
	313 699,05
533 838,68

	0,00

300 000,00 
	88 993,64
187 432,54

	402 692,69
421 271,22

	
	847 535,73
	300 000,00
	276 426,18
	629 663,91


Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant que le conseil municipal doit se prononcer sur la concordance entre le Compte Administratif et le Compte de Gestion,

Après avoir constaté que le Compte de Gestion, dressé par Monsieur le Trésorier Municipal, présente une parfaite identité des écritures avec le Compte Administratif 2013 en ce qui concerne la reprise des soldes figurant au bilan de l’exercice 2012, la somme totale des titres de recettes émis et des mandats de paiement ordonnancés, y compris les écritures d’ordre,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
- Approuve le Compte de Gestion 2013 du budget principal, établi par Monsieur le Trésorier Municipal.

B) Compte Administratif 2013 – Examen et Approbation

En application de l’article L. 2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire a quitté la séance dont la présidence est assurée par Monsieur Bernard PINEAU, 1er Adjoint.

Ce dernier rappelle à l’assemblée que le Compte Administratif, qui doit être en concordance avec le Compte de Gestion établi par Monsieur le Trésorier Municipal, retrace toutes les recettes et toutes les dépenses réalisées au cours de l’exercice. Il fait ressortir la situation des crédits consommés à la clôture de l’exercice ainsi que les restes à réaliser. Son approbation constitue l’arrêté des comptes.
Pour l’exercice 2013, il s’établit comme suit :
	
	INVESTISSEMENT
	FONCTIONNEMENT

	DEPENSES

       Ecritures réelles

       Ecritures d’ordre

RECETTES

       Ecritures réelles

       Ecritures d’ordre
	360 130,09 €

360 130,09 €

/
449 123,73 €

391 841,04 €

   57 282,69 €
	695 425,36 €

638 142,67 €

  57 282,69 €

882 857,90 €

882 857,90 €

 /


	EXCEDENT / DEFICIT
	88 993,64 €


	187 432,54 €


	
	Résultat cumulé au

31/12/2012
	Part du résultat affectée en investissement
	Résultat 

de l’exercice 2013
	Résultat cumulé 

au 

31/12/2013


	Solde 

des restes à réaliser
	Résultat cumulé au 31/12/2013
(y compris 

les restes à réaliser)

	INVESTISSEMENT

FONCTIONNEMENT

TOTAL
	313 699,05
533 838,68

	0,00

300 000,00 
	88 993,64
187 432,54

	402 692,69
421 271,22
	- 194 300,00
0,00
	    208 392,69
421 271,22

	
	847 535,73
	300 000,00
	276 426,18
	823 963,91
	- 194 300,00
	629 663,91


Les résultats d’exécution de l’exercice 2013 constatés au budget principal, s’établissent, quant à eux, de la manière suivante :
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant le Compte Administratif de l’exercice 2013,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
- Approuve le Compte Administratif 2013 du budget principal ;

- Reconnaît la sincérité des restes à réaliser.

A l’issue, Monsieur le Maire reprend la présidence de la séance.
C) Affectation des résultats

Monsieur le Maire informe qu’au regard du Compte de Gestion établi par Monsieur le Trésorier Municipal et du Compte Administratif, tous deux approuvés par le conseil municipal lors de la présente séance, l’assemblée délibérante peut procéder à l’affectation du résultat constaté à la clôture de l’exercice 2013.

A ce titre, il rappelle que les résultats cumulés au 31 décembre 2013 s’établissent comme suit :

En section de fonctionnement : un excédent cumulé de 421 271,22 €

En section d’Investissement : un excédent cumulé de 402 692,69 € 

D’autre part, il rappelle également que les restes à réaliser, en dépenses d’investissement, s’élèvent à 194 300,00 € ; dès lors, la section d’investissement, dans le cadre de la construction budgétaire 2014 fait ressortir un résultat cumulé de 208 392,69 €.

Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, Monsieur le Maire propose d’affecter l’excédent cumulé de fonctionnement, soit 421 271,22 €, de la manière suivante :

( 200 000,00 € en dotation de réserves (R 1068)

( 221 271,22 € en report de fonctionnement (R 002)
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
- Décide d’affecter le résultat de fonctionnement cumulé au 31/12/2013 du budget principal comme suit :
( 200 000,00 € en dotation de réserves (R 1068)

( 221 271,22 € en Report de Fonctionnement (R 002)

D) Budget primitif 2014

Principal document budgétaire, le Budget Primitif retrace, au titre de l’exercice comptable, l’ensemble des dépenses correspondant aux actions prévues par la commune et l’ensemble des recettes destinées à les couvrir.

M. le Maire présente à l’assemblée les propositions budgétaires pour l’année 2014 examinées par la Commission « Finances » réunie le 24 février 2014.
1 – Section de Fonctionnement
Elle s’équilibre, en recettes et en dépenses, à 1 081 700,00 €.

( Les recettes se répartissent de la manière suivante :

	CHAPITRES  BUDGETAIRES
	TOTAL INSCRIT (en €)

	002 – Excédent antérieur reporté

013 – Atténuation de charges

70 – Produits des services, du domaine et ventes

73 – Impôts et Taxes

74 – Dotations et Participations

75 – Autres produits de gestion courante


	221 271,22

1 000,00

12 900,00

611 028,78

229 600,00

5 900,00

	
	1 081 700,00


Les recettes réelles de fonctionnement s’élèvent à 860 428,78 €, soit 592 € par habitant (chiffre INSEE – Janvier 2014), contre 604 € sur le budget primitif 2013. Elles sont essentiellement caractérisées par :

· Des taux d’imposition constants : 13,94 % pour la taxe d’habitation, 21,47 pour le foncier bâti et 40,00 % pour le foncier non bâti ;

· Une légère progression des bases d’impositions de la taxe d’habitation et de la taxe foncière bâtie ; une baisse de la base d’imposition de la taxe foncière non bâtie ;
· Une baisse en valeur des dotations et participations de l’Etat ;

· Une stabilité des dotations communautaires ;

· Une revalorisation de 0,61 % de l’indemnité allouée par La Poste au titre de l’agence postale communale (996 €/mois contre 990 €) ;

· Des tarifs municipaux inchangés (location des salles, photocopies …).
( Les dépenses, quant à elles, se décomposent comme suit :

	CHAPITRES  BUDGETAIRES
	TOTAL INSCRIT (en €)

	011 – Charges à caractère général

012 – Charges de personnel

014 – Atténuations de produits

65 – Autres charges de gestion courante

66 – Charges financières

67 – Charges exceptionnelles

022 – Dépenses imprévues

023 – Virement à la section d’investissement

042 – Opération d’ordre de transfert entre sections


	249 300,00

362 300,00

6 000,00

209 350,00

11 000,00

1 450,00

62 400,00

110 900,00

69 000,00

	
	1 081 700,00


Les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent à 578 € par habitant (contre 518 € pour le budget primitif 2013). 
Par grands domaines et hors écritures d’ordre, il est prévu de dépenser sur la base de 100 € :

· 29,92 € en charges à caractère général (contre 30,58 en 2013) ;
· 43,47 € en charges de personnel (contre 40,77 en 2013) ;

· 25,12 € en autres charges de gestion courante (contre 26,69 en 2013) ;

·  1,32 € en charges financières (contre 1,65 en 2013) ;

·  0,17 € en charges exceptionnelles (contre 0,31 en 2013).
La hausse des charges de personnel est liée à l’inscription de crédits supplémentaires (dont il est difficile, à ce stade, d’en estimer le montant exact), destinés à financer la mise en place de la réforme des rythmes scolaires.

De manière globale, l’épargne brute, constituée de la différence entre les recettes et les dépenses de fonctionnement, s’élève à 110 900 € contre 272 000 € sur le budget primitif 2013 (soit une baisse de 59 %). 

2 – Section d’Investissement
Elle s’équilibre, en recettes et en dépenses, à 2 028 000,00 €.

( Les recettes se répartissent de la manière suivante :

	CHAPITRES  BUDGETAIRES
	TOTAL INSCRIT (en €)

	001 – Solde d’exécution reporté

040 – Opérations d’ordre de transfert entre sections

10 – Dotations Fonds divers

13 – Subventions d’investissement

16 – Emprunts et dettes assimilées

021 – Virement de la section de fonctionnement


	402 692,69
69 000,00

210 407,31
535 000,00
700 000,00

110 900,00



	
	2 028 000,00


Les recettes sont constituées essentiellement :

· du prélèvement de la section de fonctionnement (110 900 €) ;

· de la récupération de la TVA via le Fonds de Compensation (5 000 €) ;

· de diverses subventions et participations (Etat, Département de Maine et Loire, CAF de Maine et Loire, réserves parlementaires) ;

· le recours à l’emprunt pour un montant de 700 000,00 € ;
· de l’affectation d’une partie du résultat de fonctionnement (200 000,00 €).
( Les dépenses, quant à elles, se décomposent comme suit :

	CHAPITRES  BUDGETAIRES
	TOTAL INSCRIT (en €)

	16 – Emprunts et dettes assimilées

20 – Immobilisations incorporelles

21 – Immobilisations corporelles

23 – Immobilisations en cours
	39 000,00

162 000,00

201 000,00

1 626 000,00

	
	2 028 000,00


Le montant total des dépenses réelles d’investissement (hors remboursement du capital) s’élève à 1 369 € par habitant (contre 1 485 € en 2013).

Les principaux investissements budgétisés sont :

· Des travaux d’aménagements de sécurité sur voirie (25 000 €) ;

· L’acquisition de parcelles de terrains en vue de réserves foncières (50 000 €) ;

· La construction de l’Equipement Multiservices (1 606 500 €) ;
Il est demandé au conseil municipal d’approuver le budget primitif 2014 et d’autoriser Monsieur le Maire à l’exécuter.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 11 voix pour et 1 abstention :
· Approuve le Budget Primitif 2014 dont la balance générale s’établit comme suit :

	
	Section de Fonctionnement
	Section d’Investissement

	Dépenses


	1 081 700,00
	2 028 000,00

	Recettes


	1 081 700,00
	2 028 000,00


· Approuve les états annexes ;
· Autorise Monsieur le Maire à exécuter le Budget Primitif 2014.

E) Fiscalité locale

Monsieur le Maire expose les conditions dans lesquelles peuvent être fixés les taux des trois grands impôts locaux, notamment les limites de chacun d’après la loi du 10 janvier 1980 et les taux appliqués l’année dernière et le produit attendu cette année,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 80-10 du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité directe locale,

Vu le Code Général des Impôts,

Vu les lois de finances annuelles,

Vu l’état n°1259 portant notification des bases nettes d’imposition des trois taxes directes locales et des allocations compensatrices revenant à la commune pour l’année 2014,

Considérant que le produit fiscal nécessaire à l’équilibre du Budget Principal 2014 n’exige ni augmentation ni diminution des taux d’imposition actuellement en vigueur,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
- Fixe les taux d’imposition pour l’année 2014 comme suit :

	
	Taux

2013
	Taux

2014
	Bases d’imposition

prévisionnelles
	Produit fiscal

attendu

	Taxe d’Habitation

Taxe Foncière (Bâti)

Taxe Foncière (Non Bâti)
	13,94

21,47

40,00
	13,94

21,47

40,00
	1 648 000
1 154 000

      31 700
	229 731 €
247 764 €

   12 680 €

	
	490 175 €


F) Participation communale aux dépenses de fonctionnement de l’école privée

Monsieur le Maire informe l’assemblée que le mode de calcul de la participation communale aux dépenses de fonctionnement des établissements d’enseignement privé du premier degré sous contrat d’association, a été rappelé par circulaire préfectorale DRCL – 2011 n° 47 du 21 septembre 2011. 

Il en ressort que les règles de prise en charge des dépenses de fonctionnement varient selon que les élèves soient inscrits en classes maternelles ou en  classes élémentaires :

· s’agissant des élèves des classes élémentaires, la contribution correspond au coût par élève calculé sur la base des dépenses de fonctionnement de l’ensemble des écoles publiques de la commune ;

· s’agissant des élèves des classes maternelles, la prise en charge est évaluée à partir du coût moyen d’un élève de classe maternelle des écoles publiques de la commune, lequel doit prendre en considération les dépenses résultant de la rémunération des agents territoriaux de service des écoles maternelles (ATSEM).

Dans ces conditions, il y a lieu de déterminer le coût moyen d’un élève de l’enseignement public par cycle et d’appliquer le résultat obtenu aux élèves des deux cycles de l’enseignement privé.

Monsieur le Maire présente à l’assemblée la proposition de participation validée par la Commission « Finances » le 24 février 2014, qui s’établit de la manière suivante :


Coût moyen d’un élève de classe maternelle de l’école publique : 1 219,74 €


Coût moyen d’un élève de classe élémentaire de l’école publique :  217,95 €


Les effectifs de l’école privée sous contrat d’association s’élevant au total, à la rentrée 2013, à 56 élèves, la participation communale pour l’année 2014 s’établit donc comme suit :


Elèves des classes maternelles : 21 x 1 219,74 €   
=
26 834,28 €


Elèves des classes élémentaires : 34 x 217,95 €
=
  7 410,30 €


Contribution communale 2014



34 244,58 €

Monsieur le Maire invite le conseil municipal à se prononcer.

Après avoir pris connaissance des calculs opérés par la Commission « Finances » en vue de déterminer, par analogie, le coût par élève desdites dépenses à l’école publique de Nuaillé,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
- Décide de fixer, pour l’année 2014, la participation communale au titre des dépenses de fonctionnement de l’école privée sous contrat d’association de Nuaillé, à un montant total de 34 244,58 €, tel que précisé au tableau ci-annexé ;
- Rappelle qu’un premier versement de 9 354,72 €, établi sur la base N-1 et correspondant à 3/12e du montant total de 2013, a été effectué en début d’année 2014 ;

- Précise qu’un deuxième versement de 13 475,00 €, correspondant au 8/12e du montant total de la participation accordée au titre de l’année 2014, déduction faite du premier versement, sera effectué en mai 2014 ;
- Précise qu’un dernier versement de 11 414,86 €, correspondant au 4/12e du montant total, soit le solde de la participation accordée au titre de l’année 2014, sera effectué en septembre 2014 ;
- Dit que la dépense correspondante est imputée sur des crédits inscrits au Budget Primitif 2014.
G) Budget Caisse des écoles – Versement d’une subvention de fonctionnement

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que le Budget Annexe de la Caisse des Ecoles est financé, pour partie, par une subvention de fonctionnement provenant du Budget principal de la commune.

Inscrite audit Budget à l’article 657361, cette subvention, au titre de l’exercice 2014, s’élèverait à 750,00 €.

Considérant qu’il y a lieu de donner à la Caisse des Ecoles les moyens nécessaires pour l’exercice de ses missions, Monsieur le Maire invite l’assemblée à se prononcer sur le montant proposé de la subvention et à l’autoriser à effectuer l’opération comptable s’y rapportant.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

- Accepte de verser au Budget de la Caisse des Ecoles, au titre de l’exercice 2014, une subvention de fonctionnement d’un montant de 750,00 € ;


- Dit que la dépense correspondante est imputée sur des crédits inscrits au Budget Primitif 2014 ;


- Autorise Monsieur le Maire à procéder aux écritures correspondantes et à signer toutes pièces y afférentes.
H) Participation communale au titre des fournitures scolaires des écoles
M. le Maire rappelle à l’assemblée le mode d’attribution de la participation communale au titre des Fournitures scolaires des écoles publique et privée de Nuaillé.

Il présente au Conseil Municipal la proposition de participation établie par la Commission « Finances » réunie le 24 février 2014.
Il invite l’assemblée à l’examiner en détail et à se prononcer.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
- Décide, pour l’année 2014, de maintenir à 30,00 € le montant par élève ;

- Dit que ce montant sera multiplié par l’effectif total des élèves inscrits à la rentrée scolaire 2013/2014, soit :

( pour l’Ecole Privée :        56 élèves

( pour l’Ecole Publique :  131 élèves
I) Subvention de fonctionnement – Association Familles Rurales
Au titre des activités proposées par l’association Familles Rurales, la commune verse une subvention annuelle de fonctionnement.

Compte tenu des éléments financiers et comptables transmis par l’association, il est proposé, pour l’année 2014, de lui allouer une subvention d’un montant total de 47 200 €, qui se répartit de la manière suivante :
	ACTIVITÉS


	MONTANT ALLOUÉ

	● Accueil de loisirs

● Activités des aînés

● Bibliothèque

● Cantine

● Fonctionnement

● Garderie périscolaire


	11 000,00 €
     200,00 €
   1 450,00 €
  30 000,00 €
     500,00 €
  4 050,00 €

	
	47 200,00 €


Par ailleurs, Monsieur le Maire informe qu’en application de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et de l’article 1er du décret d’application n° 2001-495 du 06 juin 2001, l’autorité administrative qui attribue une subvention doit, lorsque cette aide dépasse 23 000 €, conclure une convention avec l’organisme de droit privé qui en bénéficie. Cette convention doit définir l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention attribuée.

Dans ces conditions, il sera donc proposé une convention avec l’association Familles Rurales.

Le conseil municipal est appelé à se prononcer sur ces propositions.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

- Accepte d’attribuer, au profit de l’Association Familles Rurales, la subvention de fonctionnement telle que ventilée ci-dessus ;

- Approuve les termes de la convention à intervenir avec l’association Familles Rurales ;


- Autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que toute pièce annexe ;

- Dit que la dépense correspondante est imputée sur des crédits inscrits au Budget Primitif 2014.

J) Budget CCAS – Versement d’une subvention de fonctionnement
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que le Budget Annexe du Centre Communal d’Action Sociale (C.C.A.S.) est financé, pour l’essentiel, par une subvention de fonctionnement provenant du Budget principal de la commune.

Inscrite audit Budget à l’article 657362, cette subvention, au titre de l’exercice 2014, s’élèverait à 1 600,00 €.

Considérant qu’il y a lieu de donner au C.C.A.S. les moyens nécessaires pour l’exercice de ses missions, Monsieur le Maire invite l’assemblée à se prononcer sur le montant proposé de la subvention et à l’autoriser à effectuer l’opération comptable s’y rapportant.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

- Accepte de verser au Budget du C.C.A.S., au titre de l’exercice 2014, une subvention de fonctionnement d’un montant de 1 600,00 € ;

- Dit que la dépense correspondante est imputée sur des crédits inscrits au Budget Primitif 2014.

K) Indemnité de gardiennage de l’église communale – Montant 2014
Par circulaire …………………….. , Monsieur le Préfet de Maine-et-Loire informe que Monsieur le Ministre de l’Intérieur a fixé le plafond de l’indemnité allouée aux préposés chargés du gardiennage des églises communales.

Pour l’année 2014, les plafonds indemnitaires, identiques à ceux de 2013, sont les suivants :

· 474,22 € pour un gardien résidant dans la localité où se trouve l’édifice du culte,

· 119,55 € pour un gardien ne résidant pas dans la commune, visitant l’église à des périodes rapprochées.

M. le Maire rappelle l’article 2 de la loi du 09 décembre 1905 concernant la séparation des églises et de l’Etat disposant que « la République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte ». Il précise également que l’indemnité de gardiennage ne peut être versée que si elle correspond à un service effectivement rendu par la personne à qui elle est destinée, qu’il s’agisse du prêtre desservant le lieu de culte ou de toute autre personne physique.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

- Décide d’allouer, pour l’année 2014, une indemnité de 119,55 € au Gardien de l’église communale de Nuaillé, mandaté par La Diocésaine d’Angers pour réaliser cette mission,


- Dit que la dépense correspondante est imputée sur des crédits inscrits au Budget Primitif 2014.
L) Restaurant « Le relais des biches » - Redevance d’occupation du domaine public – Montant 2014
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que la commune perçoit annuellement, auprès du gérant du restaurant « Le Relais des Biches », une redevance d’occupation du domaine public liée à l’exploitation en terrasse. La surface concernée est de 22 m².

Le montant de cette redevance, calculée suivant l’indice de référence des loyers, est révisé chaque année. Pour l’année 2014, il s’établirait de la manière suivante :

27,42 € (montant 2013) x 124,66 (indice 3ème trimestre 2013)
123,55 (indice 3ème trimestre 2012)

soit 27,67 € le m², portant la redevance à appeler à 608,74 €
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

- Décide, au titre de l’année 2014, de revaloriser la redevance d’occupation du domaine public appelée auprès du gérant du restaurant « Le Relais des Biches », qui, en application du calcul ci-dessus indiqué, s’établit à 608,74 € ;

- Rappelle que la recette correspondante sera encaissée sur le Budget Principal.

III.  Urbanisme – Voirie - Assainissement
A) Autorisation d’urbanisme – Communication des demandes déposées
1 – Déclarations préalables
· Demande n° 049.231.14.H0004 déposée le 21 janvier 2014 par Monsieur Romuald DABIN, pour la création d’une porte, en lieu et place d’une fenêtre et la suppression d’une porte, dans un immeuble lui appartenant, situé au lieudit « Les Poteries » 8 allée des Bois ( accordée le 18/02/2014
· Demande n° 049.231.14.H0005 déposée le 18 février 2014 par la Communauté d’Agglomération du Choletais relative à une division foncière portant création de 3 lots, dans la Zone d’Activités Economique de la Caille (rue des Métiers) ( accordée le 28/02/2014
2 – Permis de construire

· Demande n° 049.231.14.H0002 déposée le 05 mars 2014 par SEVRE LOIRE HABITAT, pour la construction de 4 logements locatifs destinés aux personnes âgées, dans le secteur de la Vallonnerie, sur une emprise foncière d’une superficie totale de 1 301 m², cadastrée section AH n° 252 et 254.
3 – Certificats d’urbanisme
· Délivrance, le 26 février 2014, d’un Certificat d’Urbanisme de simple information pour un immeuble situé 3 rue de la Borderie, cadastré section AA n° 240, d’une superficie de 570 m².
4 – Déclaration d’intention d’aliéner
( Monsieur le Maire n’a pas fait usage du droit de préemption de la commune sur l’immeuble suivant :
	Adresse
	Références cadastrales
	Propriétaire

	3 rue de la Borderie
	AA n° 240
	Monsieur Alain LE COZ


B) Réfection d’un parking – Approbation des travaux
Monsieur Didier AUGER, adjoint, rappelle au conseil municipal que la Communauté d’Agglomération du Choletais a engagé, au titre de la modernisation de collecte des eaux usées, la construction, dans le centre bourg, d’un bassin tampon enterré.

Situé Place de La Rochejaquelein, la réalisation de cet ouvrage a logiquement nécessité la démolition de la zone de stationnement située dans son périmètre, les proches abords du chantier en étant également affectés.
La remise en l’état des lieux et notamment le revêtement de la chaussée, sera effectuée par la Communauté d’Agglomération du Choletais, en sa qualité de maître d’ouvrage.

Il est proposé de profiter de la réfection de ce secteur pour effectuer, en complément, des travaux de rechargement du parking qui s’avère, dans sa totalité, très endommagé (affaissements, pelades, désagrégements …).
Le coût estimatif des travaux à réaliser serait de 11 589,00 € HT (13 906,80 € TTC).

Monsieur AUGER demande à l’assemblée de se prononcer sur l’approbation de ces travaux et leur financement.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
· Approuve la réalisation des travaux de rechargement du parking de la Place de La Rochejaquelein, dont le coût estimatif s’élève à 11 589,00 € HT ;

· Précise qu’une consultation sera lancée pour l’attribution du marché de travaux s’y rapportant ;

· Dit que la dépense correspondante sera imputée sur des crédits inscrits au budget communal.
C) SIEML – Versement de fonds de concours
Monsieur Didier AUGER, adjoint, rappelle au conseil municipal que la commune, adhérente au Syndicat Intercommunal d’Energies de Maine et Loire (SIEML), confie à ce dernier les opérations de dépannage et de réparation de son réseau d’éclairage public.


Ces opérations donnent lieu au versement d’un fonds de concours dont les modalités ont été arrêtées par délibération du Comité Syndical du SIEML du 12 octobre 2011.


Les travaux ci-après indiqués nécessitent de recourir à cette procédure pour les opérations suivantes :

	N° de commande
	Libellé
	Montant des travaux 


	Taux fonds 
de concours
	Montant 

fonds de concours

	EP 231-14-17
EP 231-14-19

	Maintenance curative – Ouvrages n° s 159, 166, 228, 268, 276,43 et 41
Opération de réparations d’appareils usagés – Ouvrage n° 11
	545,87 € TTC
192,52 € HT


	75 %
75 %


	409,40 €

144,39 €




Il est demandé au conseil municipal d’approuver le versement des fonds de concours pour les travaux dont il s’agit.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article 5 212-26,

Vu la délibération du Comité Syndical du SIEML du 12 octobre 2011 décidant les conditions de mise en place d’un fonds de concours,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

- Accepte de verser au profit du SIEML les fonds de concours pour les travaux tels qu’indiqués ci-dessus ;


- Dit que les modalités de versement de ces fonds de concours seront conformes aux dispositions du règlement financier arrêté par le Comité Syndical du SIEML dans sa délibération du 12 octobre 2011.

D) Acquisition foncière – Secteur de Montbault
Monsieur Didier AUGER, adjoint, expose au conseil municipal que la commune de Nuaillé dispose, sur son territoire, de peu de réserves foncières.

Cet état de fait s’avère pénalisant pour la commune dans la mesure où cela l’empêche d’anticiper sur la réalisation de projets stratégiques à plus ou moins long terme.

Aussi, il est proposé de faire l’acquisition d’un certain nombre de parcelles de terre, actuellement à usage agricole, situées dans le secteur de Montbault, appartenant à Monsieur David CHUPIN.
D’une superficie totale de 18ha 65a 29ca, elles s’établissent comme suit :
Commune de TRÉMENTINES

	Références

Cadastrales


	Lieudit
	Superficie

	ZA n° 12
ZA n° 13

	Mauny
Mauny
	38a 07ca
47a 34ca

	
	
	85a 41ca


Commune de CHOLET
	Références

Cadastrales


	Lieudit
	Superficie

	ZM n° 11

	Les grandes peines perdues
	55a 21ca


Commune de NUAILLÉ
	Références

Cadastrales


	Lieudit
	Superficie

	AC n° 04
AC n° 05
AC n° 08

AC n° 09

AC n° 17

AC n° 21

AC n° 22

AC n° 24

AC n° 26

AC n° 28

AD n° 07

AD n° 27

AD n° 28

AD n° 31

AD n° 43

AD n° 45

AD n° 47

	L’Etanchette
Le Pré de l’Etanchette

Monbeau

Le Chemin neuf

Le Pré des Fenestres

Pré de l’Etang

Pré de l’Etang

Pré de l’Etang

Monbeau

Monbeau

Chemin du Pré de Fontaine

La Grande Garenne

Le Chemin des Garennes

Le Champ du Douet

Le Pré des Fenestres

Le Pré des Fenestres

Le Champ de la Fontaine
	       97a 76ca
1ha 55a 68ca
              90ca

       07a 58ca

       15a 23ca

        65a 20ca

        96a 85ca

        59a 00ca

        23a 91ca

        04a 37ca

        05a 44ca

  6ha 39a 80ca

        19a 13ca

  4ha 65a 67ca

         03a 74ca

         62a 85ca

         01a 56ca

	
	
	17ha 24a 67ca


Un accord amiable pour son acquisition, a été trouvé avec Monsieur CHUPIN, moyennant le prix global de 50 000 €.
La régularisation s’effectuerait par acte notarié dont les frais seraient supportés par la commune.
Le conseil municipal est invité à approuver cette acquisition immobilière, aux prix et conditions qui précédent.

            A l’issue d’un débat et compte tenu des divergences exprimées, il est décidé, en application de l’article L. 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, de recourir au vote à scrutin secret.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 6 voix pour et 6 abstentions :

- Accepte d’acquérir de Monsieur David CHUPIN, les parcelles de terre ci-dessus référencées, moyennant le prix global de 50 000,00 € ;

- Autorise Monsieur le Maire à signer l’acte d’acquisition ainsi que toute pièce s’y rapportant ;

- Dit que l’ensemble des frais y afférents sera pris en charge par la commune ;

- Sollicite, pour cette acquisition, l’exonération des droits de mutation prévue à l’article 1042 du code général des impôts ;

- Précise que les dépenses correspondantes seront imputées sur des crédits inscrits au budget communal.

E) Informations diverses
· ZAC de Guignefolle – 2ème tranche : au 03/03/2014, la commercialisation s’établit à 23 lots, dont 1 en option (lot 81).

IV. Bâtiments communaux – Environnement
A) Equipement multiservices/Aménagements extérieurs – Réserve parlementaire – Délibération actualisée
Monsieur Bernard PINEAU, adjoint, rappelle que par délibération du 17 mai 2013, le conseil municipal avait sollicité auprès de Monsieur Christophe BÉCHU, sénateur de Maine et Loire, une aide financière au titre de la réserve parlementaire pour la réalisation des aménagements extérieurs aux abords de l’équipement multiservices.
Ces travaux sont estimés à 167 222,00 € HT (valeur mai 2013).

Comme l’oblige la procédure rappelée par le Ministère de l’Intérieur, il convient, aux fins d’actualisation, de confirmer cette demande d’aide financière.

Les autres termes de la délibération susvisée restant, quant à eux, inchangés.

Le conseil municipal est invité à se prononcer sur cette proposition.

Le conseil municipal, après avoir délibéré à l’unanimité :
· Confirme la demande d’aide financière au titre de la réserve parlementaire auprès de Monsieur Christophe BÉCHU, sénateur de Maine et Loire, pour les travaux d’aménagements extérieurs aux abords de l’équipement multiservices.

B) Restauration d’un calvaire – Délibération rectificative

Monsieur Bernard PINEAU, adjoint, rappelle que par délibération du 7 février 2014, le conseil municipal avait approuvé les travaux de restauration du calvaire appartenant à la commune, situé à l’entrée du Chemin de Montbault et d’en confier l’exécution à l’association d’insertion ATIMA.
Le coût estimatif des travaux, à ce stade, s’élevait à 10 107,16 €.

Or, il s’avère que certaines prestations techniques ont été omises lors de l’établissement de ce devis qui s’établirait, après leur intégration, à 12 542,39 €.

Il est demandé au conseil municipal d’approuver cette modification du montant des travaux de restauration du calvaire.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
· Accepte que le montant des travaux de restauration du calvaire appartenant à la commune situé à l’entrée du Chemin de Montbault soit porté à 12 542,39 € ;
· Confirme les autres termes de la délibération du 7 février 2014.

C) Informations diverses

( Equipement multiservices : état d’avancement des travaux

V – Vie associative – Jeunesse et Sports
Monsieur Patrick CHEVALIER fait part des informations suivantes :
( Subventionnement associatif : état des réponses parvenues

( Manifestations sportives : il est rappelé que la course Cholet-Pays de Loire aura lieu le dimanche 23 mars et le semi-marathon de Nuaillé le dimanche 30 mars. Pour ces deux manifestations, les itinéraires restent inchangés par rapport à ceux de l’an passé.
VI.  Communication – Culture
Madame Françoise POTIER fait part des informations suivantes :
( Expositions : la Communauté d’Agglomération du Choletais propose auprès de ses communes membres une exposition itinérante intitulée « Voyage au pays des déchets ». Ludique et interactive, cette exposition s’adresse à tous les publics intéressés par le tri et la réduction des déchets. Il restera à en déterminer les dates.
Par ailleurs, le SMIEB (Syndicat Mixte des Bassins Evre-Thau-St Denis) présente une exposition autour de ses activités, de l’eau et de ses enjeux. Elle est visible l’Espace Culturel de la Boissonnière, salle de l’abbé Olivier, aux heures d’ouverture de la bibliothèque.

VII. Divers
A) Changement de version logiciel de gestion 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que le secrétariat de la Mairie utilise, depuis de nombreuses années, le logiciel Magnus de Berger Levrault, pour l’ensemble de sa gestion administrative et comptable (finances, élection …).

Les procédures de dématérialisation étant appelées à se développer, incitées en cela par les différentes administrations de l’Etat (Trésor Public, Préfecture …) qui imposent des échéances d’application, il convient que la commune  se dote de logiciels qui permettent la mise en œuvre et l’exploitation de ces nouvelles méthodes de travail et d’échanges d’informations.

La version Magnus jusqu’alors utilisée, s’avère dépassée techniquement et il est proposé d’adopter la version « e.magnus ».

Un devis a été sollicité auprès de ce prestataire ainsi qu’auprès d’un autre.
Monsieur le Maire présentes les offres commerciales qui s’établissent comme suit :
	PRESTATAIRE
	OFFRE H.T.

	Berger Levrault – e.magnus

JVS Mairistem

	6 548,00 €

6 913,55 €


Il est proposé de retenir l’offre de la société Berger Levrault, moins-disante.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
· Accepte de retenir la proposition de la société Berger Levrault pour le logiciel de gestion administrative et comptable, dénommée « e.magnus », dont le montant total s’élève à 6 548,00 € HT ;
· Autorise Monsieur le Maire à signer les pièces contractuelles correspondantes ainsi que toute pièce annexe ;
· Dit que la dépense sera imputée sur des crédits inscrits au budget communal.

B) Ecole privée Ange Gardien – Subvention exceptionnelle
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que l’école privée Ange Gardien fêtera cette année son 150ème anniversaire.
A cette occasion, l’Association des Parents d’Elèves (APEL) a prévu d’organiser une manifestation, ouverte à tous, célébrant cet événement.
Diverses activités et expositions seront proposées au public.

Compte tenu de l’intérêt local de cet événement, il est proposé que la commune y apporte sa participation financière. Le montant alloué serait de 650 €.

Monsieur le Maire invite le conseil municipal à se prononcer sur cette proposition.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

· Accepte de verser à l’Association des Parents d’Elèves (APEL) de l’école privée Ange Gardien, une subvention de 650 € destinée à l’organisation de la manifestation célébrant son 150ème anniversaire.

C) Informations communales
( Redécoupage cantonal : par décret n° 2014-259 du 26 février 2014, le gouvernement a procédé à une nouvelle délimitation des cantons du Maine et Loire. Désormais au nombre de 21, celui qui intéresse la commune de Nuaillé est le canton n° 13, dénommé « Cholet 2 ». Il est constitué de 25 communes rurales (dont Nuaillé) ainsi qu’une partie de la ville de Cholet, qui reste bureau centralisateur. Ce nouveau découpage sera effectif en mars 2015, lors du renouvellement intégral des conseillers départementaux (précédemment appelés conseillers généraux).
( Sous Préfet : départ à la retraite de Monsieur Colin MIEGE, sous préfet de Cholet depuis 2012, le 21 mars prochain. Son successeur n’est pas connu à ce jour.

( Permanences électorales – Elections municipales des 23 et 30 mars 2014

( Demandeurs d’emploi 

Au 15 février 2014 la liste des demandeurs d’emploi s’établissait comme suit :

	Nombre de demandeurs
	68
	67 *

	Hommes

Femmes

Indemnisables

Non indemnisables
	36
32
55
13 
	31
36
51
16


* Pour mémoire, au 15/02/2013
D) Informations intercommunales
( Communauté d’Agglomération du Choletais – Conseil de Communauté

Monsieur le Maire informe l’assemblée des principales décisions prises par le Conseil de Communauté dans sa séance du 17 février 2014 (dont le procès-verbal a été transmis aux conseillers municipaux avec la convocation de la présente séance).
L’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant posée, 
Monsieur le Maire déclare la séance levée à 00h 05
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